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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





Cabinet du président du conseil, 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres 


du Gouvernement : 
Vu les arrclés ces 17 juin et 17 juillet 1957 portant nominations 


au cabinet du président du conseil, 


Arrète : 
Art. der, — M, Baelen, ambassadeur, est nommé conseiller du 
président du conseil pour les affaires diplomatiques. 
Art. 2. — Le présent arrêté prend eflet à compter du 28 août 1957 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Transtert de crédit, 


lar arrêté du 6 septembre 1957, sur les crédits ouverts au prést- 
cent du conseil des ministres pour 1957, un crédit de 10 millions de 
francs est ançqulé sur le chapitre 43-01: « Interventions en faveur de 
recherches scientifiques huge d'intérêt général », du budget 
de la présidence du conseil (A: Services généraux). 


11 est ouvert au ministère des finances, des affaires économiqnes 
et du plan, pour 1957, un crédit de 10 millions de francs, applicab'e 
ay chapitre 31-32: « Direction des industries chimiques. — Labora- 
toire central des services chimiques de l'Etat, — Matériel», du 
pucget de l’industrie et du commerce. 





Conseil économique. 


par arrêté du 90 juillet 1957, compte teru des réductions de ser 
vice accordées à Vimont (Claude), administrateur du Conseil 
économique de 2? classe, la date d'effet de sa promotion au 4° éche- 
lon (indice brut 530) est reportée du 6 février 1957 au 6 décembre 


4956. 





Par arrêté du 20 juillet 1957, les administrateurs du Conseil éco- 
nomique de re classe, 2e échelon, dont les noms suivent, sont 
promus au 3% échelon de leur grade (indice brut 895) : 


M. Simon (Louis), à compter du 19 avril 1957. 
M, Guino! (Jean-Pierre), à compter du {er juillet 197. 





INFORMATION 





Comité des variétés auprès de la direction générale 
de la radiodiffusion-télévision trançaise. 





Par arrêté du 16 août 1957, M. Jean Barreyre, homme de lettres, 
est nommé, avec effet du 15 juillet 1957, membre du comité des 
variétés de la radiodiffusion-té'évision française, en remplacement 
de M. Pierre-Louis Guérin, dont la démission est acceptée. 


M. Jean Barreyre cessera ses fonctions le 15 février 1959, pour 
permeltre le renouvellement du comité, prévu par les dispositions 
de l'article 6 (8 3) du décret n° 57-159 du 13 février 1951. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 13 août 1957 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Ce texte est publié au n° 24 du Bulletin officie des décorations, 
micdaidles et récompenses paru ce jour, 





Décret du 10 septembre 1957 
portant nomination d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 10 septembre 1957, M. Lebigre (Bernard), 
chef de cabinet du préfet du Jura, est nommé sous-préfet de 
2" classe, chef de cabinet du préfet de la Marne. 


M. Lebigre est titularisé dans son grade. 





Décret du 10 septembre 1957 
fixant le traitement d'un sous-préfet en disponibilité. 





Par décret en date du 10 septembre 1957, un traitement égal à 
la moitié du traitement d'activité afférent à son grade, est alloué 
à M. Vieux (Elie), sous-préfet de 1re classe en disponibilité, 











Décrets du 10 septembre 1957 
portant nominations de conseillers au tribunal administratif de Paris. 





Par décrets en date du 10 septembre 1957, pris en application de 
l'article 3% de la loi de finances pour 1957 en date du 29 décembre 


M. Romeuf (René), administrateur civil de {re classe à l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur, est nommé conseiller 
du tribunal administratif de Paris (tour extérieur). 

M. Dusserre (Jean), président de tribunal administratif en service 
détaché, est nommé conseiller au tribunal administratif de Paris. 

M. de La Fayolle de Mars (René), président du tribunal adminis- 
ns: Bordeaux, est nommé conseiller du tribunal administratif 
de Paris. 











MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 6 septembre 1957 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


— — 


Par décret en date du 6 septembre 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de Îa défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 1er août 1957 portant que les nominations dans 
la Légion d'honneur, objet du présent décret, sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre de la loi n° 564678 
du 11 juillet 1956, avec traitement, pour prendre rang à la date du 
présent décret, les sous-officiers dégagés de toutes obligations mili 
aires désignés ci-après * 


Ave: traitement. 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


M. Marseille (Auguste-Euzène), adjudant, classe 195, recrutement 
de Guéret, mle 82. Blessé et cité. Médailké militaire du 28 août 491%. 
M. Osmond (Elie-Abel), adjudant-chef, classe 1910, recrutement de 
Saint-Lô, mle 2. Blessé et cité. Médaillé militaire du 91 juillet 1918. 


Par décret en date du G septembre 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 1°r août 1957 portant que les nominations dans 
la Légion d'honneur, objet du présent décret, sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre de Ja loi n° 56-678 
du 11 juillet 1956, sans traitement, pour prendre rang à la date du 
présent décret, les sous-officiers dégagés de toutes obligations mili« 
taires désignés ci-après : 

Sans traitement. 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Beraud (Edmond), sergent, classe 1907, recrutement de Montélimar, 
mle 119. Blessé et cité. Médaillé militaire du % juin 1919. 

Cazaubon (Jean), adjudant-chef, classe 1911, recrutement de Pau, 
mie 1352, Blessé et cité. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Chaudy (Claude), adiudant, classe 190, recrulement de 
mile 109%. Blessé et cité. Médaillé militaire du 6 juillet 1919. 

Grangier (Louis-Ernest-Octave), adiudant-chef, classe 1912, recru- 
+ so de Dijon, mle 1224. Blessé et cité. Médaillé militaire du 16 juin 

Grimouille (Henri-Augustin-Paulin), adjudant, classe 1916, recru- 
tement de Nevers-Cosne, mle 936. Blessé et cité. Médaillé militaire 
du 2% novembre 1918. 

Houroux (Etienne-Alphonse), adjudant, classe 1M6, recrutement 
| € gere mle 240. Blessé et cité. Médaillé militaire du 31 octobre 

Lecuir (Marcel-Gustave-Maximilien), adjudant, classe 1M4, recrue 
tement de Rennes, mle 852. Blessé et cité. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. 

Leduc (Auguste-Gaston-Charlemagne), adjudant-chef, classe 1910, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 181. Blessé et cité. Médaillé mili 
taire du 16 juin 1920. 

Merlin (François), adjudant, classe 1911, recrutement de Macon, 
mie 546. Blessé et cité. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Poinot (Abel), adiudant-chef, classe 1911, recrutement de Saintes, 
mle 993. Blessé et cité. Médaillé militaire du 16 juin 492%. 

Rousseau (Léon-Marius-Aristide), adjudant-chef, recrutement de la 
Seine (3 bureau), mle 212. Blessé et cité. Médaillké militaire du 
16 juin 192%, 


Bourg, 
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Décret portant Concession de la médaille militaire, MINISTERE DES FINANCES, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1957. DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Page 7817, {re colonne, 31e ligne, au lieu de : « Ugen (Louis), second 
maitre + +" mile 10441.T.51 ; M ans LE — 2 | T + - : 
compter du 31 mai 1957, veille de sa radiation des contrôles de j'acti- Décret du 9 septembre 1957 concernent des réquisitions 
vité », lire: « Uguen (Louis), second maître fusilier, mle 10444. T.H ; de personnels et de ressources, 

15 ans 8 mois de services. Cité. Pour compter du 31 mai 1957, veiile 
de sa radiation des contrôles de l'activité », 














Le président du conseil des ministres, 


Décret portant nominalions et Changoment d'armée dans les Cadres Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
des officiers de réserve des tervices de san'!6 des armées. et du plan et du ministre des affaires sociates, 
Vu la loi du 11 juillet 193% sur l'organisation de la nation pour 
le temps de guerre ; 








Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1957: Vu la loi du ?8 février 1950 maintenant provisoirement en vigueur 
Vage 813, 26° ligne, fre colonne, au lieu de: « Goutaillier (Phi- cerlaines dispasilions :égisladives ei réglementaires Cu temps de 
tippe Bernard) », lire: « Goutallier 4Philippe-Bernard) ». guerre, et nolamment les dispositions du titre II de la loi précike 
; x d j L : : du 11 juillet 1938 relative à l'emploi de personnes el de ressources ; 
Même page, 5° ligne, 1" colonne, au lien de: « Goutailler (Phi- Vu le décret du 5 novembre 1870, et notamment son article 2; 
lippe-Bernard) », lire: « Goutallier (Philippe-Bernard) ». Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Commissariat et santé de la marine, Art. ter, — Peuvent être mis en état de sition les personnels 





de cirectivn, de gestion et d'exécution des ulangeries ainsi que 


Par arrsté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) du l'ensemble de ‘eur installation et de leur matériel de toutes sortes. 


43 août 1957, est promu à l'ancienneté dans le corps des agents Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
administratifs « commissariat et santé »: du plan et le ministre des affaires sociales sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
À l'emploi d'agent administratiÿ de % classe. publié au Journal oflicicl de la République française et qui, vu 
(Pour compter du 23 avril 1951.) l'urgence, entrera imm<diatement en vigueur, 
M. Chamaillard (Adolphe), agent administratif de 3 classe, RP APS PP gt éfaianté unies 





Par le président du conseil des ministres: 


Régisseurs d’avances. Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 


FÊLIX GAILLARD, 





ar arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 


date du 29 août 1957, M. Durante (Jean), secrétaire administratif Le ministre des alfaires sociales, 
de 2° classe, est nommé régisseur d'avances auprès du service de ALBERT GAZIER 

la solde d'Oran, en remplacement de M. Le Bot (François), secré- 

faire adminisiralif, appelé à d'autres fonctions, Le secrétarre d'Etat aux affaires économiques, 





ÉMILE HUGUES, 





Services extérieurs de l'air, 


Par arrêté date du 23 s0ût 1957, est nommé secrétaire admi 4h 4 Qu 11 oui GS un Œaion des Caux 
arrt en date qu 210 ri, es - . 
nistratif de > classe, 4e échelon, et tütularisé dans le grade corres- ph do déplacement prévus par le décret n° 53-511 
mndant à compter du fr juillet 147, X. Engels (Constant): boni- du 1953. 
catious pour services militaires à utiliser: 5 _ » : ; Imaÿo- rain 
rations pour services de guerre à utiliser: 2? ans 7 mois 6 jours. . | 1 je 
M. Engels est promu dans les échelons indiqués ci-après dans la Le secréiaire d'Elal au pudget et le secrélaire d'E:at à la présilence 
2 casse de son grade: du consei!, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
Du + au 2 échelon, — Au fe juillet 197 par l'utilisation de nistrative, 
2? ans de bonifications pour services militaires: bonifications pour Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953, relatif aux modalités de 
services militaires nee 2 utiliser: 3 ans Lf —4 majorations remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
our services de guerre à uli.iser: 2 ans 7 mois G jours. à l'occasi . ; se À 
P'hu 2e au 3e échelon. — Au 1+ juillet 197 par l'utilisation ée à l'occasion de leurs déplacements ; 


ilitai u l'arrêté Cu 21 mai 135 di ar l'arrêté 5 %i 
9 ans de honifcations pour services militaires: bonifications pour Vu l'arrêté cu 21 mai 1%53, modifié par l'arrêté du 25 mai 1%, 
























































services militaires restant à utiliser: 4 an 95 jours: majorations portant fixation des taux des indemnités de déplacement prévus 
pour services de guerre restant à uliliser: 2 ans 7 mois o jours. par le décret n° 53511 du 21 mai 1953, 
Du 3% au #& échelon. — Au 17 jdillet 1957 par l'utilisation de 
1 an 25 jours de bonilcations pour services TN a 11 mois Arrêtent: 
5 jours d ajorali rr ser Le _ rt u tee à 1] - 
A DES ententes Dour 0 © dé Art. 1e, — Le tableau figurant à l'article 5 de l'arrêté du 
xcctant à utiliser: 1 an 8 mois { jour. 21 mai 1953 susvisé est modifié comme suit: 
GROUFE A 
EE TT d 
PUISSANCE FISCALE 
RASIDENCE ADMINISTRATIVE Moins de 4 CV. 4 et 5 CV. 6, 7 et 8 CV. 9 CV et au-dessus. 
de l'agent. Jusqu'à Après Jusqu'à Après Jusqu'à Après Jusqu'à Après 
10.000 km. 10.000 kan. 10.600 km. 10.000 km. 10.00 kan. 10.000 km. 10.000 km. 16.000 km 
1 2 3 . 5 6 1 8 9 
Francs. France, | France Frances. Frances, Franes. Francs. Franes. 
Paris et département de la Seine... 16,80 9 20,40 10,50 26,50 44 28,50 15,50 
Villes métropolitaines de plus de 1 
40.04) habilants................ . 15,80 8,80 19,10 10,7 24,50 13,70 26,50 45 
Villes métropolitaines de moins de M2 
40.000 Halélants. .....ssssssssssoss 15 8,0 18,20 40 23,0 13,50 25,50 14,50 


en dant de Se 8e CÉR SC no . 
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Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 5 de l'arrêté du °1 mai 
1953 susvisé est modifié comme suit : 

« Dans les zones montagneuses définies par l'arrêté prévu à l'ar- 
ticle 3 du décret, les taux ci-dessus sont majorés de 3,60 F par 
kilonètre (1,50 F C. F. A., en ce qui concerne la Réunion) pour les 
azents exerçant dans .es déparlements c'assés en catégorie A et de 
2: F par kilomètre pour les agents exerçant dans les cantons 
montagneux des départements classés en catégories B et C ». 


Art. 3. — Le tableau figurant à l'arlicle G de l'arrêté du 21 mai 1953 
susvisé est modifié comme suit: 














——— 
RÉSIDENCE MOTOCYCLETTE VÉLOMOTEUR BICYCLETTE 
a ministralive (cylindrée supérieure (cylindrée RS TS 
3 \ ve. ù (cylindrée inférieure 
des agents. à 125 em). de 50 à 125 em). à 50 em). 
Franes. Francs. Frances. 
Métropole .....e 7,80 4,50 3 











neosekenteus CS PONT OS CR So Si sd: 





EEE 


Art. 4. — Le directeur du budget est chargé de l'exécution du 
présent arrèlé, qui aura eflet à compter du fer juiilet 1957, ct sera 
publié au Journal ofJiciel de la Répubäique française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYOK, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
alninistraltive, 
Pour le sccrélaire d'Etal à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA VANON. 





Remises de debets. 


Par arrêtés en dale du 19 août 1957, le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan à fait remise gracieuse, en capital 
el inlérèts. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.0%0 F, à 
Mme Le Chevanton !{Yvonre), veuve Rolland, de la somme de 
679.580 F, représentant le montant du trep-perçu conslaté lors de la 
liquidation, pour la période du 28 mai 1%5% au 27 novembre 19%53, @es 
premiers arrérages de la pension d'invalidité définilive de victime 
civile de la guerre 1999-1915 ne 5%5-02937, dont eile est titulaire. 


Sous réserve d'u versement d'une somme totale de 200.009 F: 

A M. Dupisson (Lésiré), de la somme de 617.287 F qu'il a indo- 
ment perçue en cumulant, pendant la période du 1e janvier 19% au 
31 déc-mbre 19%, contrairement à la législation en vigueur, les arré- 
rages de s3 pension militaire d'ancienneié n° B 541-001350 avec une 
rémunération publique d'activité; 

A M. Moreau-Berillon (Edhar), des sommes restant dues sur celle 
de 951.508 F qu'il a indûüment perçue en cumulant, pendant la 

ériode du fer avril 1919 au 31 décembre 1954, au delà des limites 
ixées par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension 
militaire d'anciennelé n° BR 504159 avec le traitement d'institu- 
feur stagiaire à la direction des services d'enseignement de la Seine. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 330.000 F: 

A M. Briguet (Léon), de la somme de 667.523 F qu'il a perçue 
indèment en cumu!ant, dant la période du ter janvier 1953 au 
5 août 1956, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 19-069578, 
revisée sous le n° B 51-023329, avec une rémunération publique d'ac- 
üvité ; 

A me Hespel (Blanche), veuve Delaporte, des sommes restant 
dues sur celle de 626.093 F qu'elle a perçue indûment en cumulant, 
pendant la période du fer avril 1938 au 29 février 1%6, les eg 
de sa pension civile de retraile n° B 19-119%47 avec une pension des 
assurances sociales ; 

A M. Herbelot (Gustave), des sommes restant dues sur celle de 
1.319.606 F qu'il a indüment perçue en cumulant pendant la 
périvde du 1er janvier 1946 au 5 mai 1955, au delà des limites tixées 
bar la législation en vigueur, les armrages de sa pension militaire 
d'ancienneté n° B 54 avec le traitement d'auxiliaire sur contrat 
au minisière de l'iridustrie et du commerce. 


Sous réserve du versement d'une somme de 27.72 F,à M. Guienne 
(Jean), de la somme de 752.6:6 F qu'il a indûment perçue en cumu- 
lant, pendant la ee du 1e février 1950 au 5 février 19%, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 


de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50007610 revisée sous le 
ne BR 51025651 avec le traitement de pointeur comptable auxiliaire 
— servie des études générates et travaux neuls à la mairie de 
Nantes. 





Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.009 F, à 
M. Trouillez (Albert), de la somme de 317.167 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du te janvier 1954 au 30 dé- 
cembre 1955, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension civile n° B 53-25193%3 avec le traitement 
de directeur du service financier de l'association régionale pour 
la sauvegarde de l'enfance et de l'adoiescence à Lille. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 50,000 F, à 
M. Polack (René), de la somme de 75.560 F qu'il a indûment 
rerçue en cumulant, pendant la période du 19 avril 1955 au 5 janvier 
1957, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension civile ne É 50-0161 avec des rémunérations 
publiques d'activité. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 750.000 F, à 
M. Gaussot (Pierre), de la somme de 1.5%8.%2 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° décembre 1919 au 
» août 1956, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 50-039973 
avec une rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, à 
l'orphelin Es'ardy (Bernard) sous la tutelle de Mme Dol (Valentine), 
veuve Estardy, remarite Oster, sa mère, de la somme de 530.659 K 
représentant le montant du trop-perçu résultant du cumul, pendant 
la période du fer août 1917 au 39 avril 1955, de l'allocation provisoire 
d'attente ne 163922 avec la pension d'orphelin de guerre n° 47184 
Cont il est titulaire. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 100.000 F, à 
M. Lesauvage (Albert), de celle de 716.173 F qu'il a perçue indüment 
en cumulant, pendant la période du fer janvier 1917 au 31 décem- 
bre 1953, au delà des limites fixées par la légistation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 50-1614% 
avec une rémunération publique d'activité. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 590.000 F, à 
M Grousset (André), de la somme de 1.056.720 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1951 au 5 mai 
196, au dela des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de ses pensions militaires proportionnelles n° B 50-031116 
et B 55-011869 avec le traitement de contrüieur à la caisse d'alloca- 
tions farmmiliales de Niort 





Par arrêté en date du 19 août 1957 annulant l'arrêté du 1% avril 
19%3, publié au Journal officiel du à mai 1%53, page 4101, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan a fait remise gra- 
cieuse, en capital et intérêts, sous réserve du versement d'une 
somme totale de 400.000 F, à M. Develay (Roger), de la somme 
de 1.565.223 F qu'il a indûment perçue en cumulant, pendant la 
période du 1er juillet 1917 au 5 novembre 1954, au delà des limites 
fixées par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension 
militaire d'ancienneté no A 8851 revisée sous le n° B 49-018578 avec 
une rémunération publique d'activité. 


a ———— 


Par arrèlé interministériel en date du 34 août 1957, il a élé ‘ait 
remise à M. Guérin, receveur spécial de la régie du syndicat inter- 
communal d'électricité des Deux-Sèvres, de la somme restant due, 
en capiiai et intérêts, sur le débet de 1.381.150 F mis à sa charge 
à la suile des détournements commis au préjudice de la régie par 
le sieur Bourceraud. 





Par arrêt interministériel en date du 31 août 1957, il a été faît 
remise à M. Landos, ancien receveur municipal de Lannion (Côtes- 
du-Nord}, de la somme restant due en principal et intérêts, sur le 
débet de 1.279.200 F mis à sa charge par un arrêt de la cour des 
comptes en date du 17 mai 1956. 





Cour des comptes. 


Reclificatif au Journal officiel du 8 septembre 19%57: page 8709, 
2 colonne, 7le ligne, au lieu de: «M. Duchateau (Pierre), avec 
une anciennelé de 4 an 2 mois 6 jours», lire : « M. Duchatcau 
(Jierre), avec une ancienneté de { an 2 mois 26 jours ». 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 3 septembre 1957, MM. Coulibaly (Staka) 
et Randolph (Christian), inspecteurs adjoints des impôts, ont été 
acés en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
compter respectivement des 23 mai 14957 et 13 juin 1957, auprès 
du ministère la France d'outre-mer pour servir en Côte d'ivoire. 
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Quatrième tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
68 1956), forfaitaires imposables au titre de l’année 1956 (revenus 


Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1957: 


Page 7536, département de la Loire-Atlantique, Tabac, Ensemble 
du département, colonne 3, lire: « 130.000 ». 


Page 7539, département de Saône-et-Loire, Viticulture, Vignes pro- 
duisant des vins à appellation contrôlée, en regard de l'appellation 
« Mäcon village blanc » (col. 4), au lieu de: « 7875 F par hecto- 
litre récolté en sus de 29 hectolttres à l'hectare », lire: « 7.875 F 
par hectolitre récolté en sus de 22 hectolitres à l'hectare ». 





ENERCIE. —— INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 6 septembre 1957 portant réorganisation 
de l'école technique des mines d'Alès. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du secrétaire d'Etat à l'énergie et du secrétaire d'Etat à 


l'industrie et au commerce, : 
Vu le dérret du 1e juin 1941 modifié portant réorganisation de 


l'école technique des mines d'Alès; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 juillet 1957, 


Décrète : 
Trrme ler 


But et institution de l'école. 


Art. 1e, — L'école technique des mines d'Alès forme du per- 
sonne] de maitrise supérieure, des conducteurs de travaux mminiers 


et des chefs d'exploitation minière. : 
Elle est placée sous l'autorité du ministre chargé des mines. 
A l'école est annexé un laboratoire de chirmie. 


Art, 2. — Le directeur de l'école est désigné par le ministre 
chargé des mines parmi les ingénieurs en chef et ingénieurs des 
mines en position normale d'activité. 

Le directeur est assisté par un conseil de perfectionnement et 
par un comité d'enseignement. 


Trrne 11 
Conseil de perfectionnement et comité d'enseignement. 


Art. 3. — La composition du conseil de perfectionnement est fixée 
el ses membres sont nommés par arrêté du ministre chargé des 
Mines. 

Le président du conseil de perfectionnement peut appeler à, siéger 
au conseil, avec voix consultative, toute persunne dont l'avis lui 
parait utile. 


Art. 4, — Le comité d'enseignement est composé du directeur, 
président, du sous-directeur, des professeurs, de cinq chargés de 
cours de l'école, désignés annuellement par leurs collègues, et de 
deux représentants de l'association amicale des anciens élèves de 


l'école technique des mines d'Alès, désignés annuellement par cette, 


assoclation. 


Art, 5. — Le conseil de perfectionnement s'assemble sur la 
convocation de son président toutes les fois que les besoins de 
l'école l'exigent et au moins une fois par an; il se réunit soit à 
l'école, soit à Paris à la direction des mines. 

Le comité d'enseignement se réunit à l'école sur la convocation 
de son président aussi souvent que ce dernier le juge utile et 
au moins une fois par an. 

Le conseil et le comité ne peuvent valablement délibérer que si 
la moitié au moins de leurs membres assistent à la séance. Le 
président de la séance désigne l'un des membres présents pour 
remplir les fonctions de secrétaire. Les délibérations sont prises à 
la orilé des voix des membres présents. En cas de partage, la 
voix du président de la séance est pré ranle. 

Les délibérations du conseil et du cornité sont constatées par des 
procès-verbaux qui indiquent les noms des membres présents: ils 
sont copiés sur des registres et sont signés par le président et le 
secrélaire ou, à défaut, par deux membres ayant assisté à la séance. 

Le directeur de l'école adresse au ministre chargé des mines, dans 
les huit jours, le procès-verbal de chaque séance du conseil, ainsi 
que les procès-verbaux des séances du comité d'enseignement rela- 
lifs aux questions pour lesquelles ce dernier n'a pas de pouvoir de 
décision. 11 y joint son avis et ses propositions Sur les mesures à 
prendre soit par lui-même, soit par le ministre. 

sont egalement adressées au ministre chargé des mines pour 
information, dans les mêmes formes et délais, les décisions prises 
par le “omilé d'enseignement dans les limites de sa compétence. 

Les procès-verbaux des séanres du comilé d'enseignement sont 
communiqués au conseil de perfectionnement, 





Art, 6. — Le conseil de perfectionnement danne son avis sur 
toutes les re qui lui sont soumises par le directeur. 

La consullation du conseil est obligatoire : 

_— sur toutes les questions qui lui sont soumises par le minis're 
chargé des mines; 

— sur les conditiuns d'admission à l'école ainsi que sur le nombre 
des élèves et auditeurs à admettre chaque année; 

— sur l'organisation générale de l’enseignement à l'école et sur 
—? règles à appliquer pour l'appréciation du travail des élèves et 
auditeurs ; 

— sur le montant du droit de scolarité et du prix de pension ; 

— sur Ja nomination des membres du personnel enseignant ainsi 
qu, su les mesures d'avancement et Jes sanctions les concer- 
ant ; 

— sur les règlements relatifs au service intérieur de l'école; 

_— sur les travaux neufs. 

Le conseil exerce une surveillance constante sur l'orientation de 
l'enseignement et veille à ce que l'enseignement ne perde rien de 
son caractère pratique et soit convenablement approprié aux besoins 
de l'industrie minière, A cet eflet, il propose loules les mesures 
qu'il juge convenables. 

Art. 7. — Délégation est donnée au directeur de prendre, au nom 
du ministre chargé des mines, si ce dernier n'y à pas fait opposi- 
tion dans le délai d'un mois à dater de l'envoi des proposilions, 
les décisions conformes à l'avis du conseil de perfectionnement qui 
n'exigent pas de crédits supplémentaires. 

Ces décisions sont envoyées au ministre dans les huit jours, à 
titre de compte rendu. 

Art. 8. — Indépendamment des attributions spéciales précisées 
au titre IV du présent décret, le comité d'enseignement donne son 
avis sur l'horaire des cours, conférences, exercices pratiques et 
examens, sur la répartition des matières de l'enseignement entre 
les divers cours, sur les dates des examens de passage et de 
sortie; il donne également son avis sur l'attribution de bourses aux 
élèves méritants. 


J1 stôlue: 

— sur le classement des élèves et auditeurs aux examens de fin 
d'année et de sortie ; 

— sur l'attribution de prix ou de médailles aux élèves qui se sont 
le plus distingués ; 

— sur les punitions graves que les élèves et auditeurs pourraient 
encourir, conformément au règlement intérieur de l’école. 

Art, 9. — Le comiié d'enseignement délibère sur l'exclusion des 
élèves, soit pour faute grave, soit ur relard dans le versement 
des droits de scolarité ou du prix de pension. 

Les délibérations prises par le comilé d'enseignement en vertu 
du présent article ne sont exécutoires qu'après approbation par le 
miristre chargé des mines, 

Art. 10. — Le comité d'eñseignement étudie, avant la délibéra‘ion 
du censeil de perfectionnement, toutes les questions intéressant les 
programmes d'admission et l'enseignement, ainsi que toutes celles 
dont l'étude lui est demandée par le conseil de perfectionnement ; 


‘il adresse au conseil de perfectionnement un rapport avec ses pro- 


positions sur ces questions. 


Trrre JII 
Personnel. 


Art, 11. -- Le personnel de l'école est régi par les textes en 
vigueur concernant les personnels du ministère chargé des mines. 


Art. 12. — Le personnel enseignant affecté à titre d'occupation 
principale, le maitre surveillant et le chimiste sont nommés ou 
ætffectés par arrété du ministre chargé des mines, sur la proposition 
du conseil de perfectionnement. 

Le personnel enseignant à titre d'occupation accessoire, notam- 
ment les chargés de cours, examinateurs, répétileurs, ainsb que Île 
médecin de l'école sont nommés par le ministre chargé des mines, 
après avis du conseil de perfectionnement. 

Art. 13. — Le directeur peut déléguer tout on partie de ses attri- 
butions à un sous-directeur, désigné par arrété ministériel. 

L'un des professeurs peut être chargé, par le directeur, de la 
direction des études. 

Tone IV 


Admission à l'école et enseignement. 


Art. 14. — L'admission à l'école se fait soit par voie de concours, 
soit sur titres. 

1. Admission par concours, en qualité d'élève titulaire : 

Les candidats doivent être Français et être âgés d'au moîns 
dix-sept ans au fer juillet de l’année du concours. 

Les examens d'admission sont passés devant une commission 
composée, sous la présidence du directeur de l'école, d'examinateurs 
désignés annuellement par le directeur. 

Le programme du concours d'admission et la forme dans laquelle 
doit être présentée la demande d'inscription sont fixés par arrêté du 
ministre chargé des mines. 

2. Admission sur titres, en qualité d'élève stagiaire : 

Les candidats doivent être Français, originaires des territoires 
d'outre-mer ou citoyens de la République autonome du Tego ou 
de l'Etat sous tutelle du Cameroun, et Agés d'au moins dix-sept ans 
au fer juillet de l’année d'admission. 

Is doivent avoir été jugés, par le comité d'enseignement, aptes 


| à suivre l'enseignement de J'école 
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L'admission définitive des élèves stagiaires en qualité d'élèves 
titulaires intervient à la fin de la première année d'études et est 
subordonnée à l'obtention de la moyenne générale exigée pour le 
passage de première en deuxième année d'études. Elle esl prononcée 
par le ministre chargé des mines. 

Un arrêté du ministre chargé des mines fixe les modalités de 
l'admission sur titres. 

3. Les candidats visés aux paragraphes 4er et 2? du présent article 
doivent fournir la preuve qu'ils sont suffisamiment robustes: ils 
sont astreints, avant leur adinission, à une contre-visite médicale 
passée devant le médecin de l'école. 


Art. 15. — Les candidals étrangers peuvent êlre admis à l’école 
selon les modalités prévues ci-dessus pour les candidats français. 

Un arrêté du ministre chargé des mines fixe les conditions d'appli- 
cation du présent article. 


Art. 16, — Dans les conditions qui sont fixées par un arrêté du 
ministre chargé des mines, le directeur de l'école peut, pour chaque 
aunce scolaire, prononcer l'admission sur titres d'audileurs libres, 
français ou étrangers. Les auditeurs suivent, sur leur demande, tout 
ou partie de l’enseignement de l'école. 


Art. 17. — Le régime de l'école est en principe l'internat. 

Les élèves et auditeurs sont adinis à l'internat dans la limite 
des places dispunibies et dans les conditions fixées par le ministre 
chargé des mines. 

L'instruction des élèves franrais est graluite, les élèves Ctrangers 
et les auditeurs doivent acquitter un droit de scolarité. 

Les frais de pension sont payés par les élèves ou par leurs 
parents, ou au moyen de bourses prévues à l'article 18 ci-après. 

Les taux de la pension d'internat et du droit de scolarité sont 
fixés, sur avis du conseil de perfectionnement, par arrètés conjoints 
du ministre chargé des mines et du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan. 


Art. 18, — Des bourses annuelles peuvent être accordées aux 
élèves, dans la limite des crédits délégués à cet effet, par le direc- 
teur de l’école, après avis du cornité d'enseignement, 


Art. 19. — L'enseignement de l'érole est réparti comme suit: 


— une année de stage préliminaire formateur dans les exploita- 
tions de mines ou de carrières; 


— trois années d’études, comprenant des séjours à l’école et des 
stages d'instruction pratique 


Le stage préliminaire formateur et les stages d'instruction pra- 
tique sont accomplis dans les conditions fixées par le directeur de 
l'école, après avis du comité d'enseignement; iis sont placés sous 
le contrôle des professeurs de l'éco'e et des services locaux des 
mines; au Cours de ces stages, les élèves el audileurs font partie 
du personnel des exploitations. 

Les élèves justifiant de deux ans de travail dans les mines ou 
carrières peuvent être dispensés du stage préliminaire formateur par 
le directeur de l'école, sur avis confurme du comilé d'enseigne- 
ment. 

A titre transitoire, celte durée sera réduite de deux ans à un an 
pour les trois premières années scolaires qui suivront l'entrée en 
vigueur du présent décret. 

Les élèves stagiaires visés aux articles 14 et 15 ci-dessus et les 
élèves étrangers justifiant de moins de deux ans de travail dans 
les mines et carrières peuvent, à titre transitoire, être dispensés 
du stage formateur par le directeur de l'école, après avis du comté 
d'enseignement. 


Art. 20. — A la fin du stage préliminaire formateur a lieu un 
examen spécial dont les modalités sont fixées par le ministre chargé 
des mines; les élèves admis au concours qui seraient à celle occa- 
sion reconnus incapables de suivre avec profit l'enseignement des 
trois années suivantes sont définitivement exclus de l'école, sur 
avis conforme du comité d'enseignement. 

Cet examen n'a pas d'incidence sur le total général des points 
de mérite mentionné à l'artic'e ?1 ci-dessous. 

Les notes données au cours de chacune des années suivantes 
celles obtenues pour la conduite et l’assiduité, celles qui ont été 
méritées pour les stages d'instruction concourent, avec les notes 
des examens de fin d'année, à la formation du tableau définitif de 
classement, dans les conditions que détermine le conseil de per- 
fectionnement. 

Les élèves qui, à la fin de chacune des deux premières années 
d'études, n’ont pas obtenu 50 p. 100 au moins du total des points 
de mérite de l'année considérée sont, suivant les cas, admis à 
redoubler leur année ou définitivement exclus de l'école, sur avis 
conforme du comité d'enseignement. 


Art. 21. — À l'expiration de la 3° année d'études, les élèves 
français sont classés, par ordre de mérite, sur deux listes, l’une 
comprenant les élèves admis au concours et l’autre les élèves admis 
sur titres. 

Un diplôme « d'ancien élève de l'école, conducteur de travaux 
miniers » est délivré par le ministre chargé des mines aux élèves 
français ayant obtenu 65 p. 100 au moins du total général des points 
de mérite; mention est faite, sur le diplôme, du mode d'admission, 
du rang obtenu sur la liste correspondante et du nombre de diplo- 
mes délivrés au titre de cette lisle (numéros bis non compris). 

Le cas échéant, le diplôme porte des mentions spéciales, nolam- 
ment en_ce qui concerne l'aptitude de l'intéressé à conduire les 
travaux des exploitations minières d'outre-mer. 

Les élèves français ayant obienu moins de 65 p. 100 mais plus 
à _ Fe reçoivent un certificat d'études délivré par le direcieur 
e l'école. 





En outre, un brevet de compétence de chef d'exploitation minière 
pourra être délivré aux tlitulaires du diplome d'ancien élève de 
l'école, conducteur de trivaux miniers, ayant, après leur sorbe 
de l'école, fait preuve de qualités de commauderment, d'organisation, 
d'initiative et justifié, devant un comité restreint comprenant Île 
directeur de l’école et quatre membres désignés en son sein 4 le 
conseil de perfectionnement, dont un représeniant au mosss de lasso- 
ciation amicale des anciens élèves de l’école, de léur compélence 
professionnelle au regard des nécessités de l'exploitation des mines, 
de la sécurité et de l'hygiène des travailleurs. Les condilions d'appli- 
cation des dispositions du présent alinéa seront définies par arrêté 
du ministre chargé des mines. 

Art. 22, — A titre exceplionnel, le même brevet de compétence 
peut être délivré, dans les condilions définies par le susdit arrété, 
aux titulaires de diplômes de conducteur de travaux miniers déli- 
vrés avant la mise eh vigueur du présent décret, 

Art. 93. — Les élèves étrangers peuvent oblenir, dans les mêmes 
conditions, mais à titre étranger, les diplômes, cerlificats et brevets 
délivrés aux élèves français. Sur la liste des élèves admis au 
concours, les étrangers sont classés avec le numéro bis. 

Les auditeurs libres recoivent un certificat, délivré par le direc- 
teur de l'école, décrivant les études et stages effectués et indiquant 
les notes obtenues. 


Art. 2% — Sont abrogés le décret du 4er Fr 1911 modifié, et 
toutes les dispositions contraires au présent décret. 
art. 95 — Le ministre des finances, des affaires économianurs ef 


du plan, le secrétaire d'Etat à l'énergie et le secrélaire d'Eiat À 
l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1957. À 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, ' ; 
Le secrélaire d'Elot à l'énergie, 
ÉDOUARD  RAMONET. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE. 





Instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 21 août 1957, M. Fortier (Adrien), inspec- 
teur des instruments de mesure à Paris, à été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compiler du 5 novem- 
bre 1957. 





Par arrêté du 2? septembre 1957, M. Reecht (Charles-Albert), ins- 
pecteur des instruments de mesure de re classe à Saverne, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à comnter au 2% novern- 
bre 1957, par application des dispositions de l’article L. 4 du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite. 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1957: page 7:91, au lieu 
de: « 41 Chaumillon (Jean) », lire: « 11 Chawmi'ion (Jean-Pierre) »; 
au lieu de: « 2% Leborgne (Jean) », lire: « 24 Leborgne (Jean- 
Claude) ». 





AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Arrêté du 15 juillet 1957 portant attribution de la médaille d'honneur 
des eaux et forêts. 





Ce texte est publié au ne 24 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 57-933 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut partioulier des garçons de laboratoire et du personnel 
technique de laboratoire ces services et établissements d'ensci- 

gnement supérieur dépendant du ministère de l’agricuiture. 





Reclificatif au Journal officiel du %0 août 1957 : paze 8164, 
ire colonne, article 48, 13° ligne, au lieu de: « Techniciens: les 
aides techniciens principaux ayant accompli. », lire: « Techniciens : 
les aides techniques principaux ayant accompli. ». 
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Dézsret n° 57-934 portant règlement d'administration publique relatif 
au siatut particul:er des directeurs, professeurs et chefs de travaux 
de l'école nationale des indusiries agricoles et alimentaires et de 
l'écoie nationale d'horticulture. 





Rectificatif au Journal afliciel du 20 août 1957 : page 167, 
dre colonne, au lieu de: « … telle qu'elle est définie à l'article 5, 
2 alinéa, ci-dessus... », lire: « … lel'e qu'elle est définie à l’article 3, 
2° alinéa, ci-Cessus... », 





Administration centrele. 





Por arrèlé du 10 septembre 1957, Mile Faure (Marie-Thérèse), 
M. BHezuel Le Roux d Esneval (Amaury) et M. Chanard (Jean), 
admis au concours des 106 et 11 avril 1%57, sont nommés en qualité 
d'altachés d'administration centrale stagiaires (indice brut 265) à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat à ;'agricuature, à 
compter du {fe aoûl 1955. 





Services agricoles. 





Par arrèlé du 1æ août 1957, M. Renard, ingénieur en chef, direc- 
deur des services agricoles, en service détaché, titulaire du diplôme 

la section sumrieure d'anplication de l'enseignement agricole 
et des recherches agronomiques, a été intégré dans le corps des ingé- 
nieurs des services agricoles, à la dale du 1er janvier 19%, au grade 
d'ingénieur en chef. 





Par arrêté du fer août 1957, M. Renard, ingénieur en chef des 
services agricoles, en posilion de détachement, a été classé au 
3e + eh de son grade à la date du 1° janvier 1950 (sans ancien- 
nelé). 


Par arrèlé du 12 août 1957: 
fe Ont élé reclassés, sur leur demande, au grace d'ingénieur 
principal des services agricoles lies ingénieurs en chef des services 
agricoles ci-après désignés : 
D1M. Rouel. à compler du fer juillet 1951. 
Darpoux, à compter du 1er décembre 1951, 


2° Ont été promus au grade d'ingénieur principal des services 
agricoles les ingénieurs ci-après désignés : 
DLM. Benas, à compter du 1e janvier 1951. 
Gaubert, à compter du fe janvier 19514. 
GCarluy, à compter du 1e janvier 1954. 
Letellier, à compter du fr janvier 1954, 
Argaillot, à compler du 1 janvier 1954. 
Pansiot, à compler du 9er janvier 1954. 
Rembert, à comnter du fer janvier 1954. 
Michardière, à compter du 1er janvier 1954 
Ramus, à compter du fe avril 1951. 
Fivei, à compter du 1e juillet 1951. 
Gerber, à compler du fer août 1951 
Dévouge, à compter du fe seplembre 1954. 
Campistron, à compler du ler novembre 1954. 
Schouttelen, à compter du 1er janvier 1955. 
Eümbert, à compter du fer janvier 1955. 
Mariotti, à compter du fe mai 19%, 
Bonneau, à compter du 1° août 1%, 
Rousel, à compler du 1er octobre 1955. 
Bouchot, à compiler du {+ novembre 195. 
Harranger, à compter du 16 décembre 1%, 


24 1% 4 2 * À 


3e Ont été promus au grade d'ingénieur en chef des services 

gricoles les ingénieurs principaux ci-après Gésignés : 
. Boudol, à compter du fer janvier 1950. ur 
Abibon, à compter du fe décembre 1954. 
Bonnal, à compter du fer décembre 194. } 
Renaud, à compter du 1# dérembre 19541, 
Monnier, à compter du fe janvier 1952, 
Progent, à compler du 4er janvier 1953. 
Deperraz, à compter du 1 août 192, 
Rouel, à compter du 1er janvier 1954. 
Sannac, à compter du der avril 1954 
Mudault, à compter du fer janvier 195. 
Coutière. à compter du 1e mai 1954. 
Lemeunier, à compter du der août 1955, 
Douaire, à comoter du fer octobre 195, 
Rollin, à compter du 1e novembre 1%5 
Woulers, en service détaché, à compiler du ie janvier 1958 
Thomassin, à comptr du fe janvier 1956. 
Barbier, à compiler du fer janvier 1956. 
Rerville, à compter du 1e janvier 1956, 
Fenoult, à compter du fr janvier 1956, 
Ainiez, à compler du 1e jau,ier 196, 


ES ' — 








4e Ont 6:4 promus a la classe exceptionnelle de leur grale Jes 
ingénieurs en chef des services agricoles ci-après désignés: 
(A compter du fer janvier 1954.) 
MM. Jusiaux, Der Khatchadourian, Long, Siloret, 
(A compter du fer janvier 1956.) 
MM. protin {en service détash4), Gory, Pellegrin, Bardet, Goimard, 
Poupard, Ros, Cournier, Val de Bouze. 





Par arrêté du 2 août 1957, sont recrutés au titre d'ingénieur 
des services agricoles les ingénieurs principaux el Jes ingénieurs 
des travaux ci-après désignés : 

Au 1er janvier 1956. 

1° Titulaires des diplômes: 

MM. Danguy (André), Corbière (Georges), Molie Raymond), 
Bretones (José), Robert (Jicques), Faron (René), Hattiger (Gus- 
tave), Regnier (Jean), Tochon (Jean), Mestat (Pierre), Negrerie 
(Marcel). 

2 Non titulaires des diplômes: 

MM. Bouron (Hubert), Denux (Pierre), 
(André), “Garnier (Jean), Guil'ermain (Emile), 
Meuraud (André). 


Bret (Paul), Lec'ere 
Margot (Marc), 


Au fer janvier 1957. 

1° Titulaires des diplômes: 

MM. Brayard (Robert), Troadec {Michel}, Faure (Gabriel), Cormier 
(Jean), Yvon (Marcel), Fichepoil (Henri), Fatoux (Adolphe), Tolron 
(Gilbert). 

2e Non titulaires des dipl:mes: 

MM. Colbrant (Pierre), Curdier (Raymond), Roussard (Lucien), 
Lujet (Louis), Galtier (Félix). 

Un arrêté u'lfrieur nrécisera les échelons de recrutement en 
con'ormilé des d:<positions de i'article 3 du décret n° 56-820 du 
ÿ août 1956. 





Par arrêté du 6 août 1957. pris en annlication de l'article 14 
(2e alinéa) du décret ne 51-302 qu 4 mai 19541, sont versés dans le 
corps des ingénieurs des travaux agricoles les fonctionnaires ci-après 
désignés : 

MM. Ferratges, Marion, Poirot, Rivault, professeurs d'établissement 
agricole, 

Un arrêté ultérieur fixera les grades et échelons de ces fonc‘jon- 
naires dans le corps des ingénieurs des travaux agricoles en confor- 
mité de l'article 26 du éécret ne 51-502 du 4 ma 1951. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Cuverture de concours. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administralive, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 26 mai 1951, 


Arrétent : 
Art. 4e — Est autorisée l’ouverture, durant l'année 1958, des 


concours d'éccès aux empiois ci-après: 
3.290 places. 


Contrôleur ,............. Ééennesibotésiés Mocstisenvés 
Contrôleur des installations électromécaniques........ 1.200 — 
Agent d'exploitation ........ssssssosssscossssossoscsse 7.800 
Agent des DA 2. in. Unidos se tudes 700 — 
Dessinateur projeleur ......ocosossosonossenecececscaccee . "82" 
Mécanicien dépanneur .........sss. Sato theléséreditte 60 — 
Art. %. — Parmi les candidats recrutés en vertu des dispositions 


de l'article 14e ci-dessus en qualité de contrôleur, contrôleur des 
installations électromecaniques, agent d'exploitation et agent des 
installations, 5 p. 100 au minimum seront affectés en Algérie. 
Aït. 3 — Le secrélaire général au secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé. 
Fait à Paris, le 4 septembre 1957. 
Pour le secrélaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclior, publique et de la réforme 
administrative, 
Pour le secrétaire à Elat et par délégation: 
Le sous-directeur de le fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


+0 
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RECONSTRUCTIIN ET LOGEMENT 





Habitations à loyer modéré, 





par arrêté en date du 22 août 1957, pris en app'ication du code 


é+ l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, en ce qui 
concerne Ja législation sur ïîes habilations à loyer modéré, Îles 
proc s-verbaux des as<emblées générales extraordinaires en date 


des 26 septembre et 6 novembre 1956, ayant respeclivement prononcé 
Ja dissoiulion de la socié'é coopérative d'H. L. M. immobilière du 
Tuv-de-Dôme à Chamalières, approuvé les comples de liquidation 
€: attribué l'excédent d’aciif, compte tenu des dispositions de j’ar- 


ticle 184 du code de l'urbanisme et de l'habitation, à la société 
d'll. L. M. La Prévoyance immobilière clermontoise, 10, bou:evard 
Juclaux, à Chamalières (Puy-de-Dôme). 





Par arrêté en date du 22 août 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habilalion, sont approuvés en ce qui concerne 
J1 :égislation sur ies habilaiions à loyer modéré: 

Le procès-verbal de l’assemhiée générale extraordinaire, en date 
du 21 novembre 1954, prononçüunt la dissolution de ia société mutua- 
liste de construction d’'H. L. M. ayant eu son siège à Lille (Nord), 
9, boulevard Vauban; 


Les comptes de liquidation de cet organisme, laissant ARR 
un excédent d'actif de 98.953 F qui sera versé à la caisse des prêts 


hypothécaires de l'Union générale de la mutualité du Nord agréée 
au bénsfire de la législation sur les H. L. M. et dont le siège est silué 
à Lile {Nord), 9 et 11, boulevard Vauban. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Ces textes sont publiés au n° % du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et rèécumnenses paru ve jour. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du $ juillet 4957, M. Babin (Jean), recteur ce l'académie 
de Strashourg, est chargé, à titre provisoire, d'assurer la direction 
du centre national des œuvres universilaires el scolaires. 





Liste d'admission aux écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
(session 1257, recrutement « B »). 


Par arrêté en date du 4 septembre 1957, sont nommés élèves 
de première année dans les écoles nationaes d'insénieurs arls et 
métiers, à compter du {+ o:tobre 197, les candidals dut les noms 
suivent (ordre de mérite): 





1 Moreau (Jean- 20 Pucch (Ciaude). #2 Lemasquerier 
Pierre). 21 Rossignol (ban'el) (Claude). 

2 Gradit. (Jean). 21 Waïlslen (René). 14 Grézoire (Michel). 

3 Lacourieux (Jean- |2% Le Floch (Alain). | 14 Mundweile (Chris- 
Pierre). 24 Kollender (André). tian). 

4 Fou-hard (Pierre).|25 Teissier du Cros 16 Perraud (Bernard). 
où Gaulle (Jean- (Yann). 17 Quenin (Lucien). 
Louis). 26 Roule (Jean-Louis). | 48 Louiy (Henri). 

6 Auchère (Hugues).!27 Beney (Jacques). 19 Devanlay (Phi- 
7 Le Paimec (Jean).!27 Labeile (Edouard). lippe). 
8 Arribat (Jean- 27 Said (Jacques). 49 Librini (Emile). 
Claude). 30 Le Bastard (Jean- | 51 Guegan (Hya- 
9 Flambard (Alain). Pierre _cinthe). 
Y Bonnet (Jean- 31 Auzas (Robert). 52 Fauquez (Jean- 
Loup). 32 Cœurveille (Fer- * . Pierre). 
41 Moisan (A!phonse). nand). 52 Noyon (Jean- 
2 Mazecran (Jean- %3 Ben Simon (Jean). Claude) 


Jacques), 
13 Paulhiac (Lionel). 
41 Chastang (Jean- 
US). 
145 Bée (Yves. 
1; Barbier (A'ain). 
15 Lamoilier (Jeun- 
Pierre). 
1S Pinon (lo'and). 
1) C'ausin (Jacques). 





;3 Bojin (Jacques\. 
33 Dorier (Jaëques). 
36 Briche (Daniel). 


31 Combetlte (Marc). 
7 Lalfer (Jean- 


Pierre). 
39 Charrier (Gérard). 
10 Long (Charles). 
Fabre (Hubert) 


:1 Sztrygler (Edgard). 








54 Bridet (François). 
52 Fabre (Arthur). 
55 Morlemard de 
Boisse (Jean). 
57 Thomazo (Robert). 
58 Bonetto (Jean- 
Joseph). 
59 Roudaut (Edouard). 
G Couct (Jacques). 





——— 


Liste d'admission à l'étole centrale lyonnaise (session 1957). 


Par arrêté en Gate du % sentembre 1957, sont nommés éièves 
ingénieurs de première année à léco:e centrale lyonnaise, à compter 








du 1° octobre 1%, les candidats dont les noms suivent (ordre 

de mérite): 

1 Guyon (Pierre). 25 Sonnet (Robert). i5 De Gramont 

2 Embriaco (Roger). | 26 Wolville (Pierre). (Xavier). 

3 Moser (R{£g's). 27 Dalès {Jeun). 30 Proust (Pierre). 

4 Jambon (Maurice). | 23 Geoffray (Gérard). [51 Frament (André), 

à Martin (François- 23 Mile de Lesquen}|3i Moret (Jacques), 
Louis-Marie). du Plessis Casso|33 Dages (Raymond), 

6 Corbu (René). ({laude). 1 Rougier (Alain). 

7 Barthod (Jacques). | 20 Bédrin (C'aude). >» Mansuy (Daniel). 

8 De zers (Picrre). ul Godouet (Fran- 265 Bonn (Yves). 

9 Garcia (Georges), Çois). »7 Julou {François}, 

10 Schiller (Jean- %2 Déjeux (Jacques). |57 Laisse (André). 
Pierre). 33 Moussarg (Louis). [57 Lukaszka (Ray- 

1! Giron (Pierre). 33 Perez (Robert). mond). 

11 Vidal (André). 35 Baylac (Guy). C0 Patingre (Michel), 

13 Gau (Roger), 5% Favier (Jean). 60 Marmonier 

1: Constancis (Jean). | 55 Pitance (Jean- (Pierre). 

11 Guzy (Aaron). Pierre). 62 Thbaull (Guy). 

16 Manen!i (Pierre), 38 Beaufils (Michel), 163% Deiefosse (Jean). 

17 André {(Roberl). 33 Lochon (Pierre) 63 Riche (AjJain). 

17 Coniamin (M chel). [33 Morel (Raymond). [63 Sentenac (Paul), 

17 Cros Jacques). il Le Boru (Bernard).166 Steunou (Jean- 

20 Prigent (Pierre). 1 Mourier (René), Paul). 

21 Pasquet (Edouard- | ï1 Triol (Jean). 67 Goureau (Pierre), 
Guy). 14 Gaspar (Pierre). 57 Naudet (Jean). 

91 Schnltz (Jean- 11 Ferrond (Serge). |67 Vigneles (Roger). 
Fierre). 1: Garnier (Georges). [70 Morel (Yves), 

23 Deviial (Claude). :: Bade (Marius). 70 Roux (Christian), 

23 Vincent (Maurice). 417 Basse (Serge). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décision du 2 sontembre 1957 por‘ant attribt.'on de médailles 
pour acies de courase et de dévouement. 





Ce texle est publié au ne 24 du Bulletin ofljiciel des décorations, 
médautes et récumpenses paru ce jour. 





Dél:vrance des licences de circulation. 


Le ministre des iravaux puliics, es transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 51-524 du 10 juillet 1954 portant règlem®nt géné- 
ral sur la police de la circulalion routière (code de la route), modi- 
fié par le décret du 28 août 1{97, et notamment les articles 186 
et 18; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 

Arrète : 

Art. fer, — Les conducteurs de vé'omoteurs, véhicules répondant 
à la définition de l'article 169 du décret susvisé et de tous auires 
véhicu'es pourvus d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 
0 centimètres cubes sans excéder 125 centimètres cubes, qui ne 
sont pas titulaires d’un permis de conduire de catégorie 4, B, C, 
D, E ou F, doivent soiiiciter une ‘icence de circulation, titre prévu 
par l'article 186 du décret du 10 juillet 1954 (code de la route), 
modifié par le décret du 28 août 1957. : 

Les intéressés doivent adresser leur demande au préfet de leur 
résidence. La demande concernant un mineur doit ètre formu'ée 
par la personne ou l'institution investie de la puissance paternelle. 
Lea mineur émaneipé doit produire la preuve de son émancipation. 

Celle demande énonce les nom (1), p'énoms, nationalité, adresse 
complèle el date de naissance du pétitionnaire et doit, en outre, 
cornporter une déclaration sur l'honneur que l'intéressé n'est pas 
déjà tilulaire d'une licence de circulation ou d'un permis de 
conduire et n'est pas sous le coup d'une mesure de retrait concer- 
nant l’un ou l'autre de ces titres. 

Le dossier qui doit être joint à la demande comprend: 

fo La justification de l'état civil; 


90 Deux exemplaires de la photographie de l'intéressé, de face 
ou de trois quarts, à l'élat d'épreuves non colkées et mesurant 
4 cm de côté. 

Art, % — Les coniucteurs de véhicules définis à l'article 1% 


ci-dessus disposent d'un déiai de deux mois à partir de la date 
de la publication du présent arrèté pour déposer leurs demandes 
de :icence de circu'ation. 





| (1) l'our les femmes mariées, indiquer le nom de jeune filie. 
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Art. 3%. — La licence de circulation sera exigible, dans les condi- 
tions Géfinies à l'article 187 du décret dn 10 juillet 1954 (code de 
la route), modifié par décret du 28 août 19%7, à dater du 4e février 
198, 

Si une demande de licence est déposée après l'expiration du 
délai prévu à l'article 2? ei-dessus, l'intéressé ne pourra exciper du 
retard de l'administration s'il n'est pas détenteur de ce titre à la 
date indiquée au présent article. 

Art, #. — Si, postériourement à la délivrance d’une licence de 
cireulalion, il est constaté qne son titulaire est irrégulièrement 
détenteur de ce titre, ce dermier lui est retiré par le préfet. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1957, 

Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SARAMITE. 





CEA PPT PRENENOPQNET AE 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


 ———— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décrets des 10 août et 3 septembre et arrêté du 26 juillet 1957 
portent promotions et mominations dans l'ordre du Mérite 


Décret du 21 août 1957 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite du travail. 





Ces texles sont publiés au ne 2: du Bulletin officiel des déco- 
rations, médaëles et récompenses paru ce jour, 





Modification du tarif limite de responsabilité des organismes de 
sécurité sociale en matière d'analyses et d'examens de labo- 
ratoire. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la séeurité sociale, 

Vu l'article 267 du code de la sécurité sociale annexé au décret 
pe "6 1259 du 16 décembre 1%%; 

Vu l'arrêté du 25 août 19:19 modifié ; à s 

Sur proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 
t. tr, — La liste des analyses et examens de laboratoire ammexée 
à l'article ter de l'arrêté du 2% août 19 est à nouveau modifiée et 
complétée comme suit: 
À 








EE 
NATURE DE L'EXAMEN COEFFICIENT 
B. — Examens hématologiques. 
Le texte de l'alinéa 23 de ce paragraphe est rem- 
piacé par le libellé suivant : 
Test de résistance à l'héparine ........... e.00.e8e . B 45, 
Ce phragraphe est complété par l'inscription de deux 
nouveaux alinéas suivants : 
RO RS il disc budéét éodént cédosedises B 25, 
Détermination du volume total des hématies par rap- 
port au sang lolal (hématovrile)......... eco sucesss ee B 12 
E. — Cultures microbiennes avec identilication 
des germes. 
Le texte de l'alinéa 7 bis de ce paragraphe est rem- 
placé par le libellé suivant : 
Mesure de la sensibilité des germes aux añtlibiotiques 
d'origine chimique sur bolle de Petri: 4 à 10 anti- 
DURE conccssocnssccsoceecetcsssdents ds e te bent seue, B 2E 
L. — Examens chimiques. 
Ce paragraphe est complété par l'inscription du 
neuve} alinéa suivant : 
Dostee de l'oxygène sanguin. ...........s..sssscccsse e « B 40. 








= —— 


ES 








k 





Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 5 septembre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
DETTY BRUXSOH VICG, 





Caisses de retraite et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 5 septembre 1957, ont été approuvées des modifen. 
tious aux statuts et au reglement de l'Union nationale des institi. 
lions de retraites des salariés (U. N. L R. S.), 20, rue de Prony, 
Paris (1%), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 42 à © du règlement d'administration puliique du 8 juin 
1916 modifié. 





Sociétés mutualistes. 


Dévanremenrs DK L'AISVE Er ou Nonp 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 5 septembre 1957, a été approuvée la fusion de la 
société mutualiste dite Société mutualiste complémentaire de la 
sécurité sociale de la police de la région de Laon, n° 2-416, à Saint- 
Quentin (Aisne), avec la société mulualiste dite Société mutualiste 
complémentaire du ot de la police de la région de Liilk, 
ne 59-2160, à Lille (Nord). 





Régies d'avanoces. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le sécrélaire d'Elat au travail et à La sécurité sociale, 

Va l'arêté du 19 juin 1950 relatif au vement de la bonifica- 
tion de change accordée aux travailleurs frontaliers belges occupés 
D. modifié par les arrêlés des 2% janvier 1954 et 8 août 

11; 

Vu le décret n° 511% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes inslituées pour le payement de 
dépenses ou la perceplion de receltes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgels annexes, aux budgets des établissements publics 
nalionaux ou des comples spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 537-1271 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avancez 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrètent : 

Art. or. — Les disposilinns des articles 5, G et 7 de l'arrêté du 
19 juin 19:50 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — MN est institué auprès de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre à Lille une régie d'avances pour 
le payement des dépenses entrainées par la bonification de change 
acewrdée aux travailleurs frontaliers belges. 

« Art. 6. montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à %4 millions de francz. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de deux mois à compter de la date des payements. 

« Art. 7. — Le régisseur, nommé par arrêlé du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale, est assujetti à un cautionne- 
ment qui peut être réatisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou 
remplacé par la antie fournie par l'afliliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée et perçoit une indem- 
nité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement et de cetie 
indemnité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 
12 septembre 1952 ». 

Art. 2. — Les arrêtés des 2% janvier 1954 et 8 août 1957 sont 
abrogé. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel et le directeur général du travail et de la main-d'œuvre au 
secrétariat d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié au Journal offieic 
de la République nçaise. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalion: 

Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL SIMON, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Pour le secrélaire d’ et délégation : 
Le directeur du cabinet, , 
BETTY BRUNSCHVICS. 
+ © $— 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


——— 


Décrets des 24 et 26 août 1957 portant promotion et nominations 
dans l'ordre de la Santé putiique, 


Décret du 27 août 1957 portant retrait de la médaille 
de la Famille française. 





Ces textes sont publiés au n° 24 du Bulletin ofliciel des déco- 
ralions, médailles et récompenses paru ce jour. 
RER 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 août 1957 portant annulation de nomination 
dans les oréres de la France d'outre-mer, 
Ce texte est publié au ne 24 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et recompenses paru -e jour. 





Décret n° 57-813 portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
française des Somaiis. 





Rectificalif au Journal ofJicieb du 23 juillet 1957: page 7267, 
article 46, paragraphe À, 9% ligne, au lieu de: « .… établissements 
publics du territoire ou de l'Elat », lire: « … élablissementis publics 
du territoire et de l’Elat ». 





Décret n° 57-814 portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des aitributions de l'assemblée territoriale des 
Comores. 





Rectifitatif au Journal officiel du 23 juillet 4957: page 7271, a) arti- 
cle 40, 8°, 1re ligne, au lieu de: « … sous réserve des dispositions 
du décret modifié ne 56-11% », lire: « .… Sous réserve des dis 
sitions du décret ne 56-1135... »; b) article 4, 3° ligne, au lieu de: 
« … délibère sur tous objets établis. », lire: « … délibère sur tous 
projels établis. ». 





Administration générale. 


Par arrêté du % août 1957, M. Leaute (Jacques), chef de bureau 
de 1re classe d'administralion généra:e d'outre-mer, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité sans traitement peur une 
période d'un an à compter du 17 septembre 1957. 


Par arrèté en dale du ?8 août 1957, M. Chaminade (Jacques), 
che! de bureau de 2° classe d'administration générale d'outre-mer, 
oblient dans le grade et la classe qu'il occupe actuellement un 
rappel d'ancienneié pour services militaires d'un an cinq mois et 
vingt-deux jours. 





Elevage et industries animales, 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
23 août 1%7, M. Gretillat (Etienne), vétérinaire inspecteur de 
2 classe, 2e échelon, de la France d'outre-mer, en service à Mada- 
un a été piacé dans la position de mission à Bukavy (Congo 
elge), pour compiler du ? mai jusqu'au 18 mai 19%57, en vue d'as- 
sister au congrès des spécialistes sur les vecteurs de maladies orga- 
nisé par la commission de cuopéralion technique en Afrique — 
conseil africain scientifique. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 août 1%7, sont, en application des dispositions de l’article 6 du 
décret du 23 octobre 195%, intégrés en qualité de stagiaire, pour 
compter des dales ci-après indiquées et dans les corps ci-après 
désignés du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer, les licenciés d'enseignement et admis au 
concours des professeurs techniques adjoints de co:lèges techniques 
du cadre métropolitain dont ies noms suivent: 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
Corps des adjoints d'enseignement 


Mme Boileau, née Mazarin (Hélène), stagiaire. — 1e octobre 1956, 
Madagascar, 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Corps des professeurs techniques adjoints de collèges techniques. 
M. Brunelin (Jean), stagiaire. — 1e novembre 1956, Alrique occi- 
#eulale française. 


eee.) 





Par arrêté du ministre de la France d'ontre-mer et du miaistre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports en date du 
22 août 1957, M. Capelle (Jean), recteur, directeur général de l'édu- 
cation en Afrique occidentale française, est placé en position de 
mission à Paris du 19 février au 23 février 1957. 





Magistrature. 





Par arrêté en date du ? septembre 1957, M. Dial'o Telli, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de 2 classe de 
Cotonou, chef de cabinet adjoint du haut commissaire en Afrique 
occidentale française, est placé en position de mission dans la 
métropole du 7 juillet 1957 au 13 août 1957, pour escorter les invités 
du hau! commissariat aux cérémonies Gu 11 Juillet à Paris et assurer 
L liaison avec la délégation de l'Afrique occidentale française à 
aris. 





sen 





MiNISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 19 août 1957 poriant nominations 
dans l'ordre du Mérite combattant, 


Ce texte est publié au no 24 du Bulletin ofliciel dee décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE L'’ALCGERIE 





Décret n° 57-930 portant extension à l'Algérie des dispositions du 
décret n° 56-1183 du 15 novembre 1956 relatif aux formules à utili- 
Ser pour la publicité des droits sur les immeubles autres que les 
privilèges et hypothèques. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 17 août 1957: 

Page 8099, article 5, 7° alinéa, suppression des mots: « et des 
blancs bâtonnés ». 

Page 8101, annexe I, XII, 13e ligne, au lieu de: « Elcctrographe 
Rotarex, type € », lire. « Eiectrographe Rex, type C ». 

Méme- page, annexe JI, XV, fre ligne, au lieu de: « les procédés 
Radus », lire: « les procédés Radux ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission de l’agriculture. 


#- 





fs 
Séance du 10 septembre 1957. 
Présents. — MM. Bataille, Georges Boulanger, Brégégère, Brettes, 


Capelle, Lurieux, MHoetlel, Houdet, Le Léannec, Malhey, Naveau, 
Juies Pinsard, de Pontbriand, de Raincourt, Restat, Suran, 


Ercusés. — MM. Driant, Edmond Jo:lit, Koessler, Jean Lacaze, 
Le Bot. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Baudru, Cuif, François Patenûtre, 
Perdereau. 





Décès d'un Sénateur, 


M. le président du Conseil de la République a le regret de por- 
ter à la connaissance de Mines et MM. les sénaleurs qu'il a été 
avisé du décès de M. Aristide de Bardonnèche, sénaleur des Ilautes- 
Alpes, survenu le 8 seplembre 1957, 





Modification aux listes des membres des grouyes politiques. 


GROUPE SOCIALISTE 
(53 membres au lieu de 54.) 


Supprimer le nom de M. de Bardonnèche. 
= D © 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de médecins 
des services antitwberculeux publios et privés. 


Un concours aura lieu le 12 novembre 1957 au secrétariat d'Etat 
À la santé publique et à la population pour le recrutement de dix 
médecins des services aniiluberculeux publics et privés pour tuber- 
culose extrapulmonaire; une de ces dix places sera réservée pour 
être attribuée, le cas échéant, à un médecin phtisiologue apnarte- 
pant aux services des affaires allemandes et autrichiennes et des 
services français en Sarre, dont les titres auront été reconnus 
suffisants dans les conditions du décret n° 55-792 du 15 juin 1:55. 

Parmi les praticiens admis, cinq pourront être nommés à des 
emplois pub'ics. 

Pour tous renseignements compKkmentaires, s'adresser à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
4 bureau, 7, rue de Thsitt, Paris (47e), où les demandes d'inscrip- 
tion et les dossiers seront reçus jusqu'au 12 octobre inclus, dernier 
délai. 

L'attention des candidats est anpelée sur le fait que les dossiers 
devront être coinplets à la date de clôture des inscriptions. 





Avis de vacance d'un poste 


de médecin des gr 
antituberculeux publics dans le dénartoement de la £e 


ine-Maritime. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antitu- 
berculeux publics est actucilement vacant dans le département de 
la Seine-Maritime. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le dérrel 
du 12 juîn 19:8 relatif au recrutement des médecins des services 





ee) 

antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber. 
culeux, médecins issus du concours des médecins des services anti. 
tuberculeux). 

Les candidats devront, avänt le % octobre 1957, adresser simul. 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

1° A la direction départementale de la santé de la Seine-Maritime, 
51, boulevard des Belges, à Rouen, où ils pourront oblenir tous 
renseignements utiles; 

20 Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé, sons-direction de l'hygiène sociale, 8 bureau, 
1, rue de Tisitt, Paris (8°). 


—————.— 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





AGRICULTURE — ÉQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


Avis aux exportateurs de pommes à cidre et de poires à poiré 
à destination de l'étranger. 


Fn vue de la répartition éventuelle et ultérieure de contingents, 
les exportateurs de pommes à cidre et de poires à poiré (n° 68-06 4 c, 
ancien ex 7%6 A et 08-06 Bec, ancien ex 76 B du tarif douanier) 
sont invités à adresser avant le 25 septembre 1%7, délai de rigueur, 
au secrétariat d'Etat à l'agriculture, service des échanges et marchés 
agricoles, %® bureau, pièce 228, 73, rue de Varenne, Paris (7°), les 
justifications des exportations des et considérés qu'ils ont 
réalisées au cours des années 1652, 1 1951, 1%o et 1956. 

Ces justifications consisteront 2n relevés conformes au modèle 
annexé au présent avis et certifiés par les banques domiciliataires, 
des licences d'exportalion et des engagements de change imputés par 
la douane, 

La présentation de ces derniers documents pourra être éventue.lc- 
ment exigée. | 

ll est rappelé que les exportations effectuées sur production de 
litres obtenus au moyen de fausses déclarations ou de manœuvres 
frauduleuses sont réputées exportations faites sans dérlaration et 
ere ètre poursuivies comme telles (cf. art. 3 et 426 du code des 
ouanes). 





ANNEXE 


—— — 


Rélérences d'antériorités d'exportation de pommes à cidre ou de poires à poiré (1). 









































D ossmsunigtése css é st (on om... sé sdodescscocsee enrrenennmmnnsnenennsss AÉCIAre avoir réalisé pour son propre compte pendant 
les années 1952, 1955, 194, 1955 et 1956, les exportations suivantes : 
NUMÉRO 
dd : DATE . ; DATE 
DÉSIGNATION NUMÉRO PAYS do domicii RES" AÉUEE 
tarifaire du tarif QUANTITÉ VALEUR en banque pour les engagements 
| de proren ans des engagements de change, des 
(tonnes). (francs), 
Total par pays de provenance............ssssesssus Ponnssssnrnrnnnns sossbeceinétité 
Total général....... Dose cos tonsocpaneenscscecet Lsmenlsf DE obsession 
Lieu et date... broditsoisoccbesese Rvsssesacomanecsieiéesssesionss ses cuclpese somcipolncssempesces UE AA LE MARRON Re <ebic ir Faes AE du menti 
Gignature de l'exportaiour ) 
La (désignation de la banque damiciliataire) ln dios vosrosnssssocnnsé certifie que les exportations visées ci-dessus, se montant 
ensemble à (quantité exprimée en tonnes) ,................... C'URE VERT ON .h..conccvossescecosssaneneestites F, ont bien été réalisées aux dates indiquées. 
EE D OR...nnssmmiemmséil ss gpoccee coclnoccccsccccscséssstnmemti SR RER A. CR. à 





Gignaiure ot nom du signataire qualifié de la banque.) 


(1) Deux attestations dislinctes seront établies l'une pour les pommes à cidre et la seconde pour les poires à poiré. 
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CULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la tr@nte-troisième semaine (du 10 août au 18 août 1957). (En milliers de francs.) 
























































E— _ 
DIFFÊRENCE EX FAVE 
1957 : UR DE 
NATURE DU TRAFIC — — 1957 1956 
Recettes évaluées. Recettes comptables. | En valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
4 2 3 4 ë 6 1 
Voyageurs RTE LLLIILILLLITILILLLILLLILLLILLLLILLT] 3.424 .120 3.174.157 246.963 7,8 se 2 
Bagages APPEL ITITETELIELETELILITILLIITITILILILLL ST) 71.050 60.525 46.525 217,3 » ® 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 181.730 160.488 21.242 13,2 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 3.846.620 3.871.963 » » 31.343 0,8 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 7.526.520 1.273.133 253.387 3,9 » , 
ss ——_—_—__aEZEZEZEZEEZEEE 
JI. — Evaluation des recettes au 16 août 1957. 
qe —— 
RECETTES|RECETTES 10TAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comp'ab:es évaluées de: recettes comp ables 
NATURE DU TRAFIC éa 1° un du 0 ou À mi ôu 1 À an 1957 1956 
30 join 16 août 16 août 16 août Ex valeur l'our- En valeur Pour- 
57. 1957. 1957. 1956. abs lue. ren'rge. abs lue ce. age. 
{ à a 4 5 6 1 # 
Voyageurs PPRERLLLILILILLLI LIT LILI LLLLLIILIILILIL ET) 62.505. 027 26.554.850 89.059. 71 80.249.116 8.810.761 11,0 La Æ 
Bagages cos stéorossocvecs dé iiessese 1.126.065 604.310 1.740.405 1.924.067 416.38 31,4 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 9.731.847 2.174.480 11.906.327 10.338.461 1.561.863 15,2 » » 
Marchandises (détail el wagons).......... 157.26. 590 38. 512.380 195.78.910 176 .655.987 19.102.923 108 o » 
Tolal des receltes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 230.619.409 67.846.050 208.465.519 | 268.567.634 | 29.897.885 11,1 » » 












































Ynyrimerie, 31, quai Voîtaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - PAUL MARTIN. 

































































COTE DES CHANGES 
Derniere Cours limites | Cours extrêmes Derniere Cours limites | Cour- extrèmes 
cours : cours . 
: pratiqués cotée à la Bo re : P pratiqués cotés à la Bourse 
tés Parit cotés 

- Pays Devise “ par la Banque du pr Pays Devise Porté par la Banque du 
Bourse de France 10 sept 1957. Bourse. de France 10 sent 1957. 
310 05 |États-Unis {1 S USA | 350 ..@ | se mous s. | 350... .... 56 .. | Italie .......... | 100 ire 56 008 55359 645 5608 5604 
365 75 |Canada ....... | 1 $ Can buses ss se sen se | 36625 .... .. 4925 .. | Norvège ......,| 100€ n | 4000. |496350 4037 .. | 4912... 4006 .. 
164 .. | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib 104 0727 | so oe ose ve | :... c…. se 9200 .. | Pays-Bas ...... |) 4100 € io se |9441 60 9279 SO | 9213 9205 .« 
25 .. | Mexique ....... #00 pes | 2800 .. sun ne mous mn | nus ….. 6500 .. | Suède .....…... | 100€ e | 6765625 | 6715 6816 50 | 67% 6782 
(393 .. | Allemagne occid | 400 D Mk | 6333 23 8271 .. 6396 .. | R19050 B389 .. 8050 .. | Suisse ......... | 100 fe | 800398 |7044 .. 8264 .. | 8054 8051 . 
1355 .. fAutriche ...... 4! #00 sch | 1316 15 132605 1356 25 | 1355 50 1354 50 1007 botcter CP CT De oi. NT is os ose dé 
703 .. [Belgique ....…..! 100 Fb 7 . 67% 7052! 7007 ‘70. 1222 .. | Portugal .......| 100 esc 121729 |120825 1226 50 | 1225 .. 1223 
5075 .. | Danemark ..... 16e à 5067 22 502025 5105 25 | 5068 .. .... .. 4897 50 | Tehécoslovaquie | 100 kes asc! 11 AAA SO 407 30 | 4807 M) .... 
919 25 | Gde-Bretagne | 4 lv st | 960 … 9266 027135| 9%40 97% .. 117 40 | Yougoslavie ...| 109 din 146668 | 11570 411760! 417 50 D" 
Loue C + Bnococcecccvococcccccccceeneccoccccsesveocosse 100 F C + A. ..... 200 | Zone c F. Mhomoéthhaosses descentes cs 100 F c F P ....... 550 





(1) Sons réserve, le ons échéant, du versement où du prélèvement institué par le décret n° 57-M0 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc 
«! l'étranger. 
(2) Cours de référenre dfSni par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 445.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12181. 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1939. 


Dix-huitième amortissement. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage du 29 août 1957, remboursables 
à 1.000 F à compter du 1° octobre 1957, formant, avec les obli- 
ations rachetées en Bourse, la quantité de titres à amortir le 
“ octobre 1957 ; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 




















| 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de ‘ de £ de 

NUMÉROS sombour. NUMÉROS rombour. NUMÉROS roubeur. 

sement. semeat. seanent. 
110 55 2.184 et 2.185 56 3.79% et 3.797 57 
1%6 à 140 57 2.216 à 2.219 57 3.800 57 
156 à 160 57 2.234 et 2.235 57 3.941 à 3945 57 
280 56 2.266 et 2.257 56 4.03% et 4.097 £6 
304 57 2.270 56 4.156 à 4.160 56 
326 à 32 57 2296 à 2.300 56 4.176 à 4.178 57 
451 à 453 56 2.326 à 2.329 56 4.180 57 
481 à 485 57 2.348 à 2.350 56 4.201 55 
576 à 579 55 2.352 55 4.224 et 4.225 57 
647 56 2.425 à 2.430 57 4291 à 4.293 57 
657 à 660 57 2.431 55 4.321 à 4.325 57 
666 à 670 57 2493 à 2.495 56 4.376 à 4.380 56 
801 à 805 57 2496 à 2.500 57 4516 à 4.520 57 
951 à 953 57 2.501 à 2.505 56 4.596 à 4600 57 
1.016 et 1.017 56 2.527 à 2.530 56 4658 à 4640 57 
1.035 56 2.596 à 2.599 57 4701 à 4.705 57 
1101 à 1.105 57 2613 à 2615 57 4.776 et 4.777 57 
1.133 à 1.135 57 2.626 et 2.627 57 4793 à 4.795 57 
1.144 et 1.145 56 2646 à 2.650 57 4.826 à 4830 57 
1.181 à 1.185 56 2.666 57 4861 à 4.865 57 
1.205 56 2.695 56 4.926 à 490 57 
1.261 à 1.265 56 2.727 à 2.730 56 4936 à 4940 57 
1.279 et 1.280 57 2.856 et 2.857 56 4983 à 4985 56 
1.306 à 1.310 57 2.871 et 2.872 57 4.994 56 
1.316 57 2.874 et 2.875 57 5.026 à 5.030 56 
1.319 et 1.320 57 2.906 à 2910 56 5048 à 5.050 57 
1.343 et 1.344 57 293 à 2940 57 5.151 à 5.155 57 
1.361 à 1.365 57 24971 et 2.972 57 5.201 à 5.205 57 
1376 à 1.380 57 3.031 à 3035 57 5.231 à 5.234 55 
1401 à 1.405 57 3.133 à 3.135 57 5.276 à 5.280 57 
1.454 et 1.455 56 3.201 57 5.322 à 5.325 57 
1475 57 3.281 57 5.331 à 5.335 56 
1491 et 1.492 55 3.284 et 3.285 57 5.371 56 
1.501 à 1.505 57 3.338 à 3.340 56 5.462 à 5.465 57 
1551 à 1.555 57 3.361 à 3.365 57 5.546 à 5.548 57 
1626 à 1.630 57 3.501 à 3.505 57 5.571 à 5.575 56 
1.750 57 3.526 à 3.530 57 5.656 à 5.660 57 
1.776 et 1.777 57 3.546 56 5.691 à 5.693 56 
1.864 55 3.561 à 3.565 56 5.727 57 
1901 à 1.905 57 3.571 à 3.575 57 5.761 à 5.765 57 
1911 à 1913 57 3.581 à 3.585 57 5.816 et 5.817 57 
1915 57 3.591 à 3.600 57 5.991 et 5.892 56 
2.036 à 2.038 57 3.641 à 3650 57 5.895 56 
2.040 57 3.783 57 5.917 à 5.920 56 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
. de de de 

NUMÉROS semboer NUMÉROS seubeus. NUMÉROS sombour. 

sement. sement. sement. 
5968 à 5.970 57 6.396 et 6.397 7.056 à 7.060 57 
5991 à 5995 57 6.446 56 7.077 à 7.080 56 
6.001 à 6.003 56 6.465 57 7086 à 7.090 56 
6.021 et 6.022 57 6.496 à 6.498 57 7.331 57 
6.056 à 6.060 56 6.540 56 7.334 et 7.335 57 
6.051 à 6.064 57 6.551 à 6.553 57 7.342 à 7.345 57 
6.078 à 6.080 56 6.566 à 6.568 57 7.356 à 7.360 56 
6.177 à 6.180 56 6.570 57 7.366 à 7.370 57 
6.183 à 6.185 57 6.762 et 6.763 56 7.641 à 7.645 57 
6.213 à 6.215 56 6.776 à 6.780 57 7.672 à 7675 57 
6.216 à 6.220 57 6.806 et 6.807 57 7.786 et 7.787 57 
6.311 et 6.312 57 6.809 et 6.810 57 7.806 56 
6.314 et 6.315 57 6.834 et 6.835 56 7.846 56 
6.385 57 6.901 55 7987 à 7.990 55 














———————— 


Ces obligations sont remboursables au siège social de la société 
et dans les succursales des établissements ci-après : Société générale, 
Crédit lyonnais, Crédit du Nord, B. N. I. C., banque L. Dupont et C, 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 





Dixième amortissement. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946 sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1* octobre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage, 











SOUIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctAL : 2, RUE DE BRÉA, NANTES 
Registre du commerce : Nantes n° 1822 B. 





Obligations de 5000 F 4 0/0 1945. 


Huitième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Eugène Ducos a pro- 
cédé au rachat en Bourse des 40 obligations 4 0/0 .1945 formant 
la totalité des obligations à rembourser au 1° octobre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 

PR PS SPP PS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Wainchelblatt (Jossel), né le 26 juillet 1908 à Wolynski (Russie), 
demeurant à Paris, 27, rue de 

ersonnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Danielle-Rolande, née 
e 12 mars 1937 à Paris (12'), et Gérard-Frédéric, né le 6 février 1953 
à Charenton-le-Pont, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Vanchet, afin 
de s'appeler légalement à l’avenir Vanchet au lieu de Wainchelblatt, 











midi 
11 Septembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL D& LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


e751 


— ee ——— 





e 


| CONCESSIONS DIVERSES 


—— 





Préfecture des Côtes-du-Nord. 





AVIS 


DEMANDES DE PERMIS EXCLUSIFS DE RECHERCHES 
de minerais radio-actifs et leurs dérivés. 





Par pétition en date du 17 juin 1956, M. Monpas (Joseph) père, 
d> nationalité française, demeurant à Lignol (Morbihan), dûment 
mandeté et agissant pour le compte de la société en participation 
comportant les membres ci-après : 

M. Monpas ({ h) père, demeurant à Lignol (Morbihan) ; 

M. Monpas (René), demeurant à Lignol (Morbihan) ; 

M. Monpas (Joseph) fils, demeurant à Lignol (Morbihan) ; 

M. Le Razavet (Louis), demeurant à Begard (Côtes-du-Nord) ; 

M. Guilbaud (Jean), demeurant à la Baule-les-Pins (Loire-Atlan- 
tique) ; 

“ Barre (Maurice), demeurant à PerrosGuirec (Côtes-du-Nord) ; 

M. Ayrial (Jacques), demeurant à Trébeurden (Côtes-du-Nord), 
sollicite, en application de l’article 12 du décret n° 55-838 du 16 août 
1955 portant code minier, deux permis exclusifs de recherches de 
minerais d’uranium. 

Les permis sollicités englobent partie des communes suivantes : 

Premier permis — Pluzunet, Tonquedec, Vieux-Marché, Trégrom 
(c:nton de Plouaret) ; 


Deuxième permis. — Begard, Pedernec (canton de B:gard), Louar- 
£at (canton de Belle-Isle-en-Terre), Pluzunet (canton de Plouaret). 


Les limites des permis sollicités sont définies comme suit : 


Premier permis. 


Au Nord, par une ligne droite A B joignant le point A, point ée 
rencontre des axes de la route allant de Pluzunet à la route de 
Lannion à Plouaret, lieudit Pont du Losser en Pluzunet (coordonnées 
Lambert, x = 175,76 ; y — 121,72) et le point B, sommet du calvaire 
de Kersulve en Piuzunet (x = 178,45 ; y = 121,50). 

A l'Est, par une ligne brisée BCD joignant le point B ci-dessus 
défini et les points : 

C. — Sommet du clocher de la chapelle du Plessis en Pluzunet 
(x —- 178,34; y = 119,72) ; 

D. — Sommet du clocher de l'église de Tregrom en Tregrom 
(x = 173,95 ; y = 116,02). 

Au Sud, par une ligne droite DE joignant le point D ci-dessus 
‘fini au point E, sommet du clocher de la chapelle de la Trinité 
en Vieux-Marché (x = 174,4; y = 114,75). 

A l'Ouest, par une ligne droite E A joignant les points E et A 
ci dessus définis. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
15,75 kilomètres carrés. 


Deuxième permis. 


Au Nord, par une ligne droite AB joignant le point A, sommet 
du clocher de la chapelle Le Loch en Pluzunet (x = 180,74 ; 
y - 119,06) et le point B, point de rencontre des routes D-30 et 
D£3 au lieudit Meriadec en Begard (x —182,45 ; y — 119,19). 


A l'Est, par une ligne droite BC joignant le point B ci-dessus 
défini et le point C, point de rencontre des axes de la route D-31 
et du chemin vicinal menant à Saint-Maudez en Begard (x — 184,20 ; 
y = 114,72). 


Au Sud-Est, par une ligne droîte C D joignant le point C ci-dessus 
défini et le point D, sommet du clocher de la chapelle de Menez-Bre 
en Begard (x = 183,90 ; y = 112,90). 

Au Sud-Ouest, par une ligne droite D A joignant les points D et A 
ci-dessus définis. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
7,14 kilomètres carrés. 


Une durée de trois ans est sollicitée pour chacun des permis. 

À la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50900 et 
trois exemplaires d’un plan à l’échelle de 1/20.000 précisant les 
sommets et les limites des permis sollicités. 

. Une enquête sera ouverte du lundi 19 août au 18 septembre 1957 
inclusivement. 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
mations seront recues à la préfecture de Saint-Brieuc et transcrites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Eiles pourront également 
être ad au préfet par lettres recommandées. 

Les demandes en concurrence et les pre devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances 
rales autres que combustibles minéraux solides ou zazeux (Jour- 


nai officiel du 31 décembre 1955). 





Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture des Coôtes-du-Nord, où le public 
pourra en prendre connaissance. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et afü:hé à la 
préfecture huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Pen- 
dant la durée de cette dernière, il restera sfüché à la préfecture 
et sera inséré une deuxième fois au Journc!l officiel. En outre. pen- 
dant cette même durée, il paraîtra deux fois, à quinze jours d’inter- 
valle, dans les journaux locaux Le Journal Ge Guirgamp et L’Ecko 
de Lannion. 

Saint-Brieuc, le 25 juillet 1957. 

Pour le préfet : 
Le secrétaire générel, 
J. TAUNAY. 


Le 
» 











Préfecture des Côtes-du-Nord, 


AVIS 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DZ RECHERCHES 


autre que les combustibles minéraux solides, les sels de polessiun 
et les hydrocarbures liquides et gazeux. 


Par pétition du 24 juin 1957, M. Denis Granjon, directeur de la 
Compagnie française des minerais d'uranium, société anonyme au 
capital de 840.000.000 de francs, dont le siège est 6, avenue Gour- 
gaud, à Paris (17°), agissant au nom de cette dernière, sollicite, en 
application des décrets du 20 mai 1955 et du 27 décembre 1955, un 
permis exclusif de recherches de minerais d'uranium. 


Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des com- 
munes suivantes : 

Henon, Quesnoy, Brehand, Saint-Trimoel, Penouilly, Plénie Jucon, 
le Gouray, Trebry, Plessala, Pleray, Saint Goueno, Moncontou:, ‘fre 
daniel, Saini-Glen. 


Les limites du permis sollicité sont définies comme suit : 


Au Nord-Ouest, par une ligne éroite AB joignant le pc'nt A, 
point coté 243 (coordonnées Lambert carte eu 1/50.000, x = 226,16 ; 
y = 86,70), commune de Henon, et le point PB, clocher de la ci::pelie 
de Catuelan (x = 229,37 ; y — 90,40), commune de Henon.. 

Zu Nord, par une ligne droite EC joignant le point B c-icssus 
défini et le point C, sommet du clocher ée l’église de Frehend 
(x = 236,72 ; y = 83,82), commune de Brehand. 


Au Nord-Cst, par une ligne droite C D joignant le point C c:-‘e:sus 
défini et le point D, point coté 98 (x —246,17 ; y = 81,98), cormune 
de Plenee-Jugon. 

Au Sud-Est, par une ligre droite D E joignant le point D c'<essus 
défini et te point E, sommet du clocher de la chapelle de Saiï1t-Roch 
(x =241,65 ; y — 378,86), commune de Gouray. 

Au Sud, par une ligne droite EF joisnent le point E ci-dessus 
défini et le point F, point coté 241 (x = 228,02 ; y — 80,76), commune 
de Plemy. 


Au Sud-Ouest, par une ligne droite F À joignant les points F et A 
définis ci-dessus. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'erviron 
83 kilomètres carrés. 


Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1,/:1060 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20 020 précisant les somme:s et les 
limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 19 août au 18 sep- 
tembre inclusivement. Pendant la durée de cette enquête, lcs obser- 
vations et réclamations seront reçues à la préfecture de Saini-Bricuc 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pour- 
ront également être adressées au préfet des Cétcs-du-Nord par lettres 
recommandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être rédi- 
gées et adressées dans les formes et dél:is prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’admin'stration 
publique sur les permis exclusifs €e recherches Ge substances miné- 
rales autres que les combustibles minéreux solides, les sis de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal cfficiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture des Côtes-äu-Nord, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture des Côtes-du-Nord huit jours au moins avant l'ouverture 
de /” te, Pendant la durée de cette dernière, il restera :ffiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à avinze 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux des Côtes-du-\Ncrd Le 
Petit Bleu des Côtes-du-Nord et La Liberté des Côtes-u-Nord. 

Saint-Brieuc, le 25 juillet 1957, 

Pour le préfet : 
Le secrétaire générci 
J. TAUNAY. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





— 


EVALUATION D'OFFICE 


ds bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


. Le 22 mars 1957, à Saint-Pierre-Eglise (Manche), ure vérification 
des déclarations souscrites en matière de taxes sur le chiffre d’af- 
faires par M. Ladroue (André), exnioitant de forêts et de czrrières 
es entrepreneur de transports à Saint-Piesrre-Eglise, n’a pu avoir 
ieu. 

En conséquence, l'administration fiscale a dù avpliauer à M. La- 
droue les disnositions du paragraphe III A de la loi du 2 avril 1955 
et procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chiffre d'affaires déciaré nar M. Ladroue s’élevzit à 1.682.000 F 
pour la période du 1" avril au 31 décembre 1554 et à 2.252.000 F 
pour l'année 1955. 

Aucune déclaration n'avait été souscrite pour l’année 1956. 


Le montant des recettes déclarées n’a p2s été modifié, mais la 
fraction desdites recettes soum'se aux taux rcduits de la taxe à la 
production et de la taxe sur la valeur ajoutée a, par suite Ge la 
non-représentation des justificotions exigées, ét# imposie aux taux 
pleins de ces taxes, ainsi qu'aux taxes forestières. De plus, les 
recettes non déclarées au titre de l'année 1956 ont été fixées à 
2.800.009 F. 

L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence de : 

155.557 F à 193.028 F pour la période du 1" avril au 51 décembre 
1954 ; 

201.220 F à 259.292 F pour l’année 1955 : 

Néant à 270.610 F pour l’année 1956, 
soit une imposition supplémentaire de 266.193 F. 

Les pénalités encourues s'élèvent à 1.464.772 F. 





PL LS SD Lt LS Pt LP LL PPPS SL PSP P PSS PPS 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DZ SUGCESSIONS 








Etude de M" Paris, avoué à Mantes, 1, rue Tournefort. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Nantes, en date du 22 août 1937, rendu sur la requête présentée 
au nom de M. Louis-Pierre-Marie Orain, employé aux P. T. T. 
demeurant à Nantes, route de Saint-Etienne-de-Montluc, la Contrie, 
il a été donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de Mme Yvonne-Marie-Aimée-Angélique Delaunay, 
son évouse, en son vivant sans profession, demeurant à Nantes, 
route de Saint-Etienne-de-Montluc, la Contrie, décédée le 2 mai 1957 
sans laisser ni testament, ni aucun héritier légitime ou naturel au 
degré successible, ni frères, ni sœurs, ni descendants de ceux-ci, 
et, avant d'y faire droit, il a été admis qu’elle serait rendue publique, 
conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné,. Le 
Nantes, le 5 septembre 1957. Signé : F. Paris. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





19 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Les Louise de Marillac. But : visiter et porter secours aux 
vieillards pauvres. Siège social: maison Saint-Dominique, Ville- 
franche-de-Rouergue (Aveyron). 





21 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Prarion 
Arbois. But : apporter son anpui matériel et moral à tous organismes 
locaux, officiels ou privés, dont l’action tend au développement de 
la cité. Siège soc chalet La Vignette, Saint-Gervais-les-Bains 
(Haute-Savoie). 





22 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens de la 5° demikbrigade des fusillers de l'air. But: regroupe- 
ment de tous les anciens de la 5 D. B. F. A. Siège social : 60, boule- 
vard de Ménilmontant, Paris. 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier, Po-4e 
de Somme ct Oise de tir à l'arc. But : pratique du tir à l'arc sport.f 
et tous exercices ; toutes initiatives propres à la formation physique 
et morale de la jeunesse. Siège social: Ercheu (Somme). 


29 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Juvénia. But : 
organiser les loisirs et favoriser le dévelonpement des aciivités cui.u. 
relles et touristiques. Siège social: 73, boulevard Pereire, Paris. 





31 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture €2 Béziers. Syndicat 

d'initiative du cap et du môl: d'Agde. But: toutes les actions qui 

peuvent promouvoir le déveloprement économique et social du môû'a 

A. Le d'Agde. Siège social: 4, rue Honoré-Muratet, Agde 
érault). 


31 août 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
professionnelle pour le développement de l'apprentissage et d2 l'en. 
seignement technique dans l'industrie hôtelière et dans l'alimeh. 
tation. But : création d’une école hôtelière, centre régional de for. 
mation professionnelle. Siège social : 8, rue Euthymènes, Marseille. 

2 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale 
sportive des cheminots de Montpellier. But: pratiquer tous les 
sports. Siège social : secrétar:at de la gare S. N. C. F., Montpellier, 
3 septembre 1957. Déclaration à la prifecture de la Gironde. Amicile 
d2s intérêts de l'asglomération de Jane-de-Poy, commune de Lege, 
But : améliorstion de l’agglomération et de sa plage ; organisation 
de fêtes et réjouissances. Siège social: villa Ene-Chokoa, Jane-de. 
Boy, commune de Lege. 








3 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Orléansville, Asso. 
ciation catholique d'enseiynment libre primaire et secondaire d'Or. 
léansville. But: création, développement et propagation d’œuvres 
d'enseignement libre primaire et secondaire à Orléansville. Siège 
social : institution Sainte-Jeanne-Antide, 3, rue d’Isly, Orléansville, 


3 sentembre 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de 
chasse La Saint-Hubert. But: repeuplement du gibier ; répression 
du braconnage et protection du gibier. Siège social: mairie de 
Sorans-les-Breurey. 





3 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Assoclat'on 
mutuelle de retraite des conseillers généraux du Nord. But : assurer 
à ses merabres, à leur conjoint survivant et, éventuellement, à leurs 
orphelins, des allocations périodiques de retraite. Siège social: 
préfecture du Nord, 1"* division, Lille, 


3 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Alençon. Comité civil 
d'aide au monastère des Clarisses d'Alençon. But: venir en aide 
au monastère et à ses membres pour leur subsistance, pour la 
conservation et l'amélioration des locaux dudit monastère, Siège 
social : 3, rue de la Demi-Lune, Alençon. 





4 sevtembre 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 
communale de chasse de Bertignolles. But: répression du bracon- 
nage ; protection du gibier. Siège social : mairie de Bertignolles, 


5 septembre 1957. Déclaration à la pe d'Orléans. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles du Bon Pasteur. But : édu- 
cation populaire. Siège social : 30, faubourg Bourgogne, Orléans. 


—— 





5 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Elarseille. Princi- 
pauté libre du val de Baux et de Provence. But: mise en valeur 
touristique et culturelle de la vallée des Baux et de la Provence 
et rénovation des réjouissances populaires dans l'esprit méditer- 
ranéen., Siège social : 94, promenade de la Corniche, Marseille. 








MODIFICATIONS 


8 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des associations et sociétés françaises d’ingénieurs change son titre 
qui devient Fédération des associations et sociétés françaises d'ingé- 
Le du diplômés et modifie ses statuts. Siège social : 19, rue Blanche, 





13 août 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Le Spéléo-Club 
nimois transfère son siège social du bar du Grand Cours, 32, boule- 
vard Gambetta, Nimes, au musée d'histoire naturelle, boulevard 
Amiral-Courbet, 





21 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe Le Football. 
Club de Richemont change son titre qui devient Entente sportive 
du Plateau, modifie ses statuts et la com tion de son bureau. 
Siège social: mairie de Richemont (Seine-Maritime). 


4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Un'on 
étudiants de fl r trans- 


nationale des enseignement agricole 
fère son siège social du 16, rue Claude-Bernard, Paris, au 11 bis, rue 


Scribe, Paris. ' 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





